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Introduction
Des Gilets jaunes partout
Automne 2018. La France voit des légions de Gilets jaunes surgir sur les ronds-points. Au son de la Marseillaise, tous réclament une baisse des taxes sur le carburant pour boucler leurs fins de mois et vivre décemment. Emmanuel Macron est désigné en nouveau Louis XVI – le roi conduit à l’échafaud – par ces lointains descendants des « sans-culottes ». Et Brigitte Macron caricaturée en Marie-Antoinette qui vit dans sa bulle, loin du petit peuple massé sur des chaises pliantes. Le 1er décembre, l’Arc de Triomphe est pris d’assaut ; le 8, une foule se masse aux abords de l’Élysée. Un parfum de révolution flotte dans l’air. Si la gronde des « sans-dents » – pour reprendre la formule de François Hollande – finit par s’éteindre, à coups de « grands débats » et au prix d’un chèque de dix milliards débloqués en urgence, elle laisse une trace de feu. Désormais, à chaque secousse sociale, les notables redoutent la « gilet-jaunisation » des esprits. Et le gouvernement une guerre ouverte venue d’en bas.
Automne 2023. Bis repetita. Cette fois, le monde paysan entre en ébullition. Aux quatre coins de l’Hexagone, les panneaux d’entrée et de sortie des villes sont retournés. L’initiative émane du syndicat des Jeunes Agriculteurs et matérialise le ras-le-bol d’un secteur étranglé par les injonctions contradictoires. Au lendemain de Noël, le mouvement devient plus offensif. L’autoroute A64 est paralysée par des éleveurs en colère. Les paysans menacent de monter sur Paris comme au temps des jaqueries. Mais cette colère dépasse nos frontières. Dès la fin de l’été, des milliers de tracteurs défilent dans les rues de Berlin, Cologne et Nuremberg pour protester contre la suppression des allègements fiscaux sur le diesel agricole, décidée par Olaf Scholz. Le chancelier fait rapidement marche arrière et reporte ses mesures.
 
Malgré cette reculade, le courroux ne désenfle pas. Et pour cause. Il s’agit d’une crise existentielle qui frappe tous les agriculteurs du Vieux Continent. Du Portugal à la Hongrie, en passant par la France et les Pays-Bas. Pourquoi ? Parce qu’on leur demande l’impossible. Produire en quantité suffisante, mais sans CO2. Appliquer la transition écologique à marche forcée, en supportant des hausses massives de charges, sans augmenter leurs prix d’un iota. Affronter une concurrence extra-européenne déloyale, qui offre des produits à des prix imbattables car non soumis aux mêmes normes. Des contraintes ubuesques, d’autant que le revenu moyen d’un paysan français est de 500 euros par mois. Et qu’un agriculteur se suicide tous les deux jours. Si les raisons de la colère ne sont pas les mêmes selon les pays, un cri de désespoir les unit : « Arrêtez d’exiger de nous tout et son contraire ! », « On marche sur la tête », pour reprendre le slogan des cultivateurs au bout du rouleau, furieux contre une politique agricole commune menée cul par-dessus tête. Le bon sens de jadis, raillé par les élites sur l’autel de l’expertise et de la compétitivité, réclame un droit d’inventaire.

Sadomasochisme
Hiver 2022. Deux ans après l’abandon d’un premier projet de loi sur les retraites, Emmanuel Macron relance la machine. Son nouveau texte préserve le pouvoir d’achat des retraités sans altérer la situation de nombreux cadres entrés tardivement dans la vie active. En revanche, il oblige les salariés les plus modestes à travailler deux années de plus. Chose rare, les huit principaux syndicats unis lancent un appel à la grève. Largement soutenues par les Français, les manifestations se multiplient. Et la plus grave crise sociale depuis Mai 68 commence. Elle va durer trois mois. Le 16 mars 2023, en l’absence de majorité au Parlement, le gouvernement finit par imposer sa réforme à coups de 49.3, justifiant son passage en force au nom du réalisme budgétaire. Sans cet allongement de la durée de cotisation, le gouvernement estime qu’en 2030, le déficit du système de retraite atteindra 8 milliards d’euros, un montant jugé irresponsable et dangereux. Au même moment, en élevant ses taux, la Banque centrale européenne grève le budget de l’État de 10 milliards de dépenses supplémentaires. Si la dette avait été émise à taux fixe, plus de 8 milliards – soit la même somme – auraient été économisés. Par ailleurs, le gouvernement décide de protéger épargnants et retraités de l’inflation grâce à des mécanismes d’indexation qui coûtent aux contribuables un « pognon de dingue », selon l’expression d’Emmanuel Macron. On marche sur la tête.
 
Été 2023. Du 27 juin, date de la mort de Nahel – l’adolescent tué par un policier à Nanterre – au 4 juillet, le pays assiste à plusieurs nuits d’émeutes. Dans les colonnes du Figaro, Pierre Brochand, ancien directeur de la DGSE, juge qu’en matière de trouble à l’ordre public, « rien de comparable ne s’est produit dans les villes françaises depuis la Révolution de 1789 ou, au minimum, les semaines ayant suivi la Libération ». Vu le bilan – 1 000 policiers et gendarmes blessés, 24 000 incendies, 12 000 véhicules calcinés, 2 500 bâtiments dégradés (dont 168 écoles et 105 mairies) et plus d’un milliard d’euros de dégâts –, l’ex-patron des services de renseignement est assurément dans le vrai. Les émeutes de 2005 paraissent bien timorées comparées à cette bouffée de rage destructrice. Cette fois, les violences ont débordé les quartiers difficiles. Les spécialistes de l’ordre public estiment qu’au moins 150 000 jeunes, pour la plupart mineurs, de nationalité française et issus de l’immigration extra-européenne ont pris part aux saccages. À l’arrivée, les tribunaux – dont on a loué la sévérité sur le moment – prononceront moins de 2 000 condamnations. Par ailleurs, pendant ces nuits surréalistes, les forces de l’ordre sont restées l’arme au pied, se contentant d’endiguer la contagion des pillages. Plutôt sidérant lorsqu’on se remémore la manière dont les Gilets jaunes ou les opposants à la réforme des retraites ont été bastonnés. Deux mouvements sociaux, initialement pacifiques, qui s’étaient soldés par 2 500 manifestants blessés, 23 éborgnés et 5 mutilés. On marche sur la tête.
 
Au fond, les décisions de nos gouvernants traduisent une sorte de rage sadomasochiste. Pas même sorti de la crise des retraites, Emmanuel Macron brandit la menace d’une pénurie électrique. Sidérés, les Français s’aperçoivent que leurs dirigeants ont saboté notre filière nucléaire. Décision avait été prise de fermer les centrales avant de les rouvrir à la hâte et d’en construire de nouvelles. Le pays découvre aussi qu’il est soumis à un mécanisme baroque de fixation des prix de l’électricité. Longtemps capable de couvrir ses propres besoins et même de vendre son surplus à ses voisins, la France est désormais contrainte d’importer son électricité. Ce marché a plombé les charges d’EDF. Les usagers ont supporté un prix artificiellement gonflé. Les usines à charbon, particulièrement polluantes, ont dû être relancées. Et que dire des sanctions prises par notre gouvernement contre la Russie ? Elles nous obligent à entretenir à grands frais les yachts de ses oligarques, tout en nous contraignant à payer plus cher un gaz liquéfié américain ou à racheter au prix fort du pétrole russe à la Turquie. Une politique de Gribouille qui, en faisant flamber les prix de l’énergie que nous achetons et que la Russie vend, appauvrit la France en même temps qu’elle enrichit Vladimir Poutine. Chez nous, les faillites explosent. De son côté, l’économie russe, dopée par les sanctions, permet au Kremlin d’acquérir plus de munitions pour achever le travail en Ukraine. On marche sur la tête.
 
Au bout du compte, le sentiment que rien ne tourne rond dépasse, et de loin, le périmètre des champs, des ronds-points ou des cités. La déconnexion et l’incohérence suintent du sommet jusqu’à la base. De l’éducation à la sécurité, en passant par l’économie, le social ou l’immigration, « l’Absurdistan » étend son ombre. Plus personne ne comprend cet amoncellement de décisions sans queue ni tête. Le niveau des élèves en sciences dégringole depuis les années 1990, atteignant les tréfonds des classements internationaux ? En 2019, le ministre de l’Éducation nationale rend les mathématiques facultatives en classe de première. Joli calcul. On parque les Français chez eux durant le Covid, au nom du manque de lits disponibles à l’hôpital ? Qu’à cela ne tienne, on accélère la politique de fermeture de lits durant l’épidémie. « Rien ne sera jamais comme avant », jurait Emmanuel Macron la main sur le cœur au début de la pandémie. On continue pourtant de remplacer les médecins par des bureaucrates. 74 % des Français trouvent qu’il y a « trop d’immigrés1 » chez eux, exigeant l’arrêt de l’immigration extra-européenne ? La liste des « territoires perdus de la République » s’allonge chaque année ? Qu’importe, nos politiques psalmodient avec plus d’ardeur encore leur mantra du « vivre-ensemble ». Ylva Johansson, la commissaire européenne aux Affaires intérieures, les y encourage : « Sans migration, nous mourrions de faim2 ». « La migration est quelque chose de normal », assure la Suédoise qui fait office de ministre de l’Intérieur à l’échelle de l’UE : « Il n’est pas question que l’Europe devienne une forteresse de murs et de barbelés3 ». D’où son appel à accueillir un million de migrants supplémentaires chaque année, histoire de revivifier ce continent vieillissant. Mais qui va les assimiler si les peuples européens ne font plus d’enfants ? On marche sur la tête.

Ubu contre la France
La nasse s’étend, les complexités s’accumulent et s’entremêlent. Si pendant un temps, les Français n’en avaient qu’un vague sentiment, les paradoxes éclatent désormais au grand jour. Les « erreurs système », jadis connues des seuls initiés, crèvent l’écran. Au fond, tout se passe comme si les choix politiques étaient destinés soit à nourrir les dysfonctionnements, soit à prendre systématiquement le contre-pied des aspirations populaires.
L’affaire de l’expulsion ratée de l’hiver 2023 en offre une nouvelle preuve. Au lendemain de l’attentat d’Arras du 13 octobre, Gérald Darmanin annonce sa volonté de renvoyer les étrangers qui constituent une menace pour le pays, sans attendre l’aval de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). Fini la soumission aux juges basés à Strasbourg : la sécurité des Français est prioritaire. Le 13 novembre, il ordonne l’expulsion d’un Ouzbek de 39 ans. On parle d’un islamiste interdit de territoire depuis avril 2021, débouté du droit d’asile en 2022, considéré comme « très dangereux » par les services de renseignement. Bref, un individu qui n’avait rien à faire sur notre sol. Le 15 novembre, il est reconduit en Ouzbékistan. Le 16, le tribunal administratif de Paris rejette son recours. Mais patatras, voilà que le 7 décembre, le Conseil d’État – les juges administratifs suprêmes – ordonne à la France de le rapatrier « aux frais de l’État »4. Pourquoi ? Parce que la CEDH n’a pas eu le temps de statuer sur son cas. Et parce qu’il risquerait d’être exposé à des « traitements inhumains ou dégradants » dans son pays d’origine – alors même que son épouse y vit et qu’il y passe ses vacances d’été. Au bout du compte, la France se trouve épinglée par la fine fleur de ses magistrats, devenus les chiens de garde de la Cour européenne. Et certains réfutent mordicus l’existence d’un « gouvernement des juges »…
Cette affaire est une parabole. Elle révèle les absurdités qui gangrènent l’action publique et censurent volonté populaire et souveraineté nationale. Alors que la menace islamiste s’est enkystée, que les attentats djihadistes se succèdent depuis dix ans, qu’une immense majorité de Français souhaite l’expulsion des fichés S étrangers5, et que le gouvernement fait – enfin ! – preuve de fermeté, nos tribunaux sabotent son travail. Et ordonnent au ministre de faire ce que pas un citoyen ne souhaite qu’il fasse. Pas étonnant que la défiance à l’égard des élites s’accentue ! Personne ne comprend plus rien à cette gigantesque machine qui tourne toute seule. Au mépris du sens commun. Et contre les intérêts du pays. Nietzsche parlait de « volonté de puissance » pour qualifier l’appétence des hommes pour le pouvoir. Aujourd’hui, c’est plutôt une volonté d’impuissance qui tétanise nos gouvernants.

Le pouvoir est ailleurs
Depuis des années, le pays se lamente. Les essais sur le déclin pullulent, les prédictions funestes abondent, et les Français versent dans la sinistrose. Jadis, les parents pensaient que leurs enfants vivraient mieux qu’eux. Désormais, ils prient pour que le déclassement, la guerre et le réchauffement climatique les épargnent. Mis à part les illuminés et les crédules, personne n’imagine les beaux jours revenir. Tous les « réarmements » du monde, pour reprendre la trouvaille rhétorique d’Emmanuel Macron, ne sauront endiguer la spirale. Surtout, nos compatriotes sentent qu’ils n’ont plus barre sur leur destin. La décision leur échappe, confisquée par un assemblage composite aux linéaments imperceptibles. Marchés financiers, technocratie polyglotte, forum de Davos, comités d’experts, nébuleuse de juges : comme dans X-Files, la vérité est ailleurs, et la multiplication des strates alimente le ressentiment et les théories du complot – auxquelles réplique l’industrie médiatique du fact-checking. Tout se dilue dans un embrouillamini indéchiffrable qui suscite au mieux l’abstention, au pire la détestation.
 
Évidemment, l’Union européenne n’est pas seule dans cet attelage, pas plus qu’elle n’est responsable de tous nos maux. Elle sert même parfois de bouc-émissaire de pacotille. Il suffit de voir nos politiques l’accabler en période électorale, pour mieux la chérir une fois le scrutin passé. Rien de plus pratique que de blâmer l’épouvantail bruxellois, histoire de se soustraire à ses propres responsabilités. Ou de virer sa cuti, à l’instar de Michel Barnier, ex-commissaire européen passé négociateur en chef du Brexit – un partisan de l’Europe de Maastricht pétrie dans la barbotine de la libre circulation et de la libre concurrence –, qui défend aujourd’hui la supériorité de la Constitution française et voue aux gémonies l’immigration incontrôlée. Encore un qui a fait son chemin de Damas, après des années à réciter le catéchisme appris auprès du seigneur de Bruxelles… Mais soyons honnêtes. Si la France file un mauvais coton, elle y a mis du sien. L’Europe n’a pas fait jaillir l’insécurité et les cocktails Molotov au pied des HLM. L’Europe n’a pas inventé les violences urbaines et les 120 attaques au couteau par jour. L’Europe n’a pas concocté, tel un chimiste avec ses tubes à essai, le mille-feuille administratif ou la relégation des villes moyennes. L’Europe n’a pas autorisé la vente des turbines Arabelle. L’Europe n’a pas détricoté nos programmes scolaires. L’Europe n’a pas inventé le numerus clausus et programmé la pénurie de médecins. Tout cela, la France l’a réussi toute seule, comme une grande.

Un viol pour rien
Il n’empêche. L’Europe endosse une responsabilité majeure dans l’accélération de la dégringolade et la dépossession vécue par les Français. Sa bureaucratie soviétique, son organisation à têtes multiples, son fonctionnement illisible, son amour de Chimène pour le marché libre et non faussé, sa haine viscérale du protectionnisme, ses leçons de morale aux allures de séances de flagellation, son wokisme institutionnalisé, son écologie punitive, l’emprise tentaculaire de ses juges, l’interchangeabilité de ses dirigeants – aussi charismatiques qu’une « serpillère humide », comme disait Nigel Farage à propos de l’ex-président du Conseil européen Herman Van Rompuy – n’ont fait qu’accroître l’aversion des citoyens pour la politique.
Qui sait à quoi sert la Commission et comment sont choisis ses membres ? Qui se soucie des élections européennes et des députés du Parlement de Strasbourg ? Qui connaît le président de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), lovée dans un lotissement vitreux écoresponsable de Luxembourg et dont la spécialité consiste à taper sur les gouvernements élus ? Qui connaît les dessous des institutions, dont la rémunération du personnel (fonctionnaires, traducteurs et interprètes) s’élève à près de 10 milliards par an ? Qui s’est insurgé contre le fait qu’un simple secrétaire de la Commission gagne plus que le Premier ministre roumain16 ? Qui connaît le règlement REACH, la CSRD, la CSDD, le CBAM, le SEQE, cette légion d’acronymes qui renvoient aux contraintes environnementales imposées par l’Union ? Qui sait que les gouvernements reçoivent de Bruxelles des GOPE (Grandes Orientations des Politiques Économiques), révisées chaque année, qu’ils doivent suivre à la lettre ? Qui sait que l’Europe discute, en ce moment même, d’une révision des traités pour supprimer le droit de veto des pays et se transformer en super-État ? Qui a conscience de son « fédéralisme furtif7 », imposé depuis des décennies par ses juges dans l’ombre de prétoires où personne ne met les pieds ? Qui sait que, de Paris à Varsovie, les gouvernements sont traités comme de vulgaires patients dont le médecin bruxellois veille à ce qu’ils suivent l’ordonnance prescrite ?
 
Dès 1992, Philippe Séguin avait tout dit lorsqu’il s’était élevé, à la tribune du Palais Bourbon, contre le traité de Maastricht. En un discours que d’aucuns qualifieraient aujourd’hui de complotiste, il a démystifié les coulisses du « grand dessein », comme on l’appelle pompeusement : « Voilà 35 ans que toute une oligarchie d’experts, de juges, de fonctionnaires, de gouvernants, prend, au nom des peuples, sans en avoir reçu mandat, des décisions dont une formidable conspiration du silence dissimule les enjeux et minimise les conséquences ». Depuis, rien n’a changé. La tractopelle a continué son chemin, labourant la souveraineté des Français malgré leur « non » à la Constitution européenne en 2005. Tout s’est poursuivi selon le plan orchestré, dans les années 1950, par Jean Monnet et Robert Schuman. Inutile de consulter les peuples. L’oligarchie fera le boulot, grâce à sa milice de robes noires et sa grammaire de sachants. Mieux vaut prendre le pouvoir que le laisser au vulgum pecus. Il est temps d’en finir avec le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.
 
Au fond, l’histoire de l’Europe est celle d’un viol. Pas à la hussarde, non. Un outrage soigneux, délicat, les volets clos et la lumière tamisée. Pratiqué par des hommes au cœur pur, heureux de faire le bien des peuples, mais sans leur consentement. Longtemps, on s’est dit que ce n’était pas si grave, juste le prix à payer pour la paix et la prospérité. Pourquoi ne pas troquer sa souveraineté pour un peu de bien-être ? N’est-ce pas terriblement humain ? Sauf qu’aucune des belles promesses n’a été tenue. Le continent plonge, la croissance déserte, la paupérisation s’installe, le dumping fait rage, l’immigration illégale prospère, la guerre est à nos portes. Et les élargissements annoncés (notamment la Moldavie et l’Ukraine, où le salaire moyen est de 360 euros par mois) ne feront que précipiter la chute. Sans attendre que minuit tinte, le beau carrosse vanté par l’establishment s’est transformé en corbillard. Il est urgent d’ouvrir les yeux. Et d’agir avant qu’il ne soit trop tard.


1.  Sondage Odoxa pour Le Figaro du 24 mai 2023.
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3.  Le Figaro, 2 février 2022.
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5.  87 % selon un sondage CSA pour CNews du 18 octobre 2023.
6.  « L’indécente augmentation de salaires des fonctionnaires de l’UE », Libération, 19 juin 2023.
7.  Frédéric Farah, « La CJUE, agent d’un fédéralisme furtif », L’Arène nue, 12 mai 2016.



  

  Chapitre 1

  Tout vient d’en haut

  
    
      Écologie douce et coupes fiscales

      Fin 2018, l’explosion de colère des Gilets jaunes sidère le monde entier. Nos politiques sont estomaqués par la spontanéité d’un mouvement qu’ils n’ont pas vu venir – et dont la sociologie leur est étrangère. Cette France des « gars qui fument des clopes et qui roulent au diesel », pour reprendre la formule pleine de tact de Benjamin Griveaux, l’ex-poulain de la Macronie. Au lieu d’écouter la colère des ronds-points, le pouvoir a procédé par dilution. Dilution puisque le « grand débat », qui se voulait une adresse à tous les Français, s’est soldé par d’interminables monologues présidentiels en bras de chemise face à des élus triés sur le volet. Les classes populaires, peu rompues à la prise de parole en public et à la sophistique d’énarque, étaient absentes. Et les cahiers de doléances ont fini au sous-sol des archives départementales, noyés sous la poussière. Que disait Bonaparte ? « Il n’est pas nécessaire d’enterrer la vérité. Il suffit de la retarder jusqu’à ce que personne ne s’en soucie ».

      Problème. La diversion n’a fait que gagner du temps sans éteindre les mécontentements. Si les Gilets jaunes ont déserté parkings et zones commerciales, leur colère n’a pas disparu. Au contraire, elle s’est comprimée. Et les agriculteurs ont pris le relais. Janvier 2024, la hausse de la taxe sur le GNR – le gazole non routier utilisé pour les tracteurs – suscite la colère des paysans. Une mesure recommandée de longue date par l’Agence française de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. En juillet 2022, cette agence qui participe aux travaux de la Commission européenne recommande une coupe dans les régimes fiscaux dérogatoires. Objectif : décarbonation et transition énergétique. Le 19 juin 2023, Bruno Lemaire, ministre de l’Économie, enfonce le clou : « Nous ne pouvons pas d’un côté continuer à dépenser de l’argent public pour financer la transition énergétique et, de l’autre, conserver des avantages fiscaux pour les énergies fossiles. C’est nécessaire pour mettre nos actions en cohérence avec nos engagements climatiques ».

       

      Fort bien. Sauf que ces niches fiscales polluantes qu’il est urgent de raboter sont les ultimes poches d’oxygène financières d’une agriculture asphyxiée. Le même jour, dans son discours du Bourget, Emmanuel Macron plaide pour une « sobriété bien organisée, […] « non punitive », comprise par tous ». Le « bon sens » à la bouche, il calme le jeu : « Moins on donne le sentiment aux gens qu’on contraint leur vie, parce qu’elle est déjà suffisamment difficile, plus on a leur adhésion ». Côté pile, un Président qui vante une fiscalité écologique douce. Côté face, un ministre qui joue les pères fouettards pour sauver le climat et remplir les caisses de l’État. La stratégie macronienne est simple. Il faut rassurer ceux qui vont cracher au bassinet. Et laisser son homme de main annoncer la douloureuse en jurant qu’elle sera moins salée que prévue. La dialectique du « en même temps » est bien huilée.

    

    
    
      La légende des 80 %

      Mais là n’est pas l’essentiel. Si le monde agricole s’est levé comme un seul homme, c’est pour hurler son désarroi face à la politique conduite à Bruxelles : multiplication des accords de libre-échange, importation de produits étrangers non soumis aux mêmes standards, inflation des normes et des interdictions de produits phytosanitaires, chape de plomb du pacte vert – le fameux Green Deal de la Commission visant la neutralité climatique pour 2050. Les paysans s’insurgent contre une Europe qui les étrangle au lieu de les protéger.

       

      Le 15 janvier 2024, au moment où les agriculteurs allemands envahissent Berlin, l’un des organes de propagande officiel de l’UE prépare le terrain. Il s’agit de Touteleurope.eu, le « premier site francophone d’information pédagogique sur l’Union », une officine au carrefour entre pédagogie et rééducation, choisie par les institutions pour diffuser la bonne parole. Touteleurope.eu fait savoir que 80 % des lois nationales ne viennent pas du droit européen1. Dire le contraire, à l’instar du Rassemblement national, ne serait que l’interprétation fallacieuse d’une prophétie lancée par Jacques Delors en 1988, alors qu’il était président de la Commission : d’ici l’an 2000, « 80 % de la législation économique, peut-être même fiscale et sociale, sera décidée par les institutions européennes ». Ainsi, à lire les décodeurs en chef de l’Union, y compris dans les domaines de l’agriculture et de l’environnement, où « l’activité législative européenne est effectivement intense », la fourchette ne dépasserait pas 30 %. Une grille de lecture équivalente à celle de la Commission en 2019 : « L’idée que 80 % des lois viennent directement de l’UE est un mythe. Dans le cas de la France, seulement 20 % des lois ont une origine européenne, un pourcentage qui la situe dans la moyenne2 ». Une analyse qui tranche avec celle de l’ex-sénatrice Fabienne Keller. Dans un rapport de 2006 – une époque où les ventouses de l’Union étaient moins abondantes et adhésives –, elle écrivait noir sur blanc : « 85 % du droit de l’environnement français ont une origine communautaire3 ». Un score qui laisse peu de doutes venant d’une eurobéate de la première heure.

       

      Le pointage de 2024 est-il destiné à répondre à « l’extrême droite » – visée comme telle par les décrypteurs – à l’approche des européennes ? A-t-il vocation à détourner les regards, alors que Bruxelles est dans la mire des agriculteurs et que la colère s’étend, dépassant la masse des Gaulois réfractaires ? Difficile à dire. Mais le message est clair : inutile de taper sur l’Europe, vu son pouvoir somme toute limité. Tournez-vous vers vos gouvernements, premiers coupables des dysfonctionnements qui volent en escadrille. L’Union n’est pour rien dans les incohérences qui tisonnent la marmite sociale.

    

    
    
      Les racines du mal

      Au diable les querelles de statistiques. La vérité ne loge pas dans la quote-part de textes sous influence européenne. S’arc-bouter sur le nombre de lois nationales estampillées « UE » n’a aucun sens, puisqu’un tel décompte laisse de côté l’océan de règles imposées par les juges. La France n’a pas été dépouillée par voie officielle, sous le feu des projecteurs, à l’issue d’un vote ou d’une consultation populaire. D’ailleurs, qu’est-il advenu du référendum de 2005 ? Le 29 mai, les Français rejetaient à près de 55 % le projet de Constitution européenne. Trois ans plus tard, députés et sénateurs ratifiaient le traité de Lisbonne, copier-coller du texte de 2005 chéri par la Commission et le Parlement de Strasbourg. Aux antipodes du traité « light » vendu par Nicolas Sarkozy lors de la présidentielle de 2007. La leçon coule de source : l’Europe est passée par la fenêtre parce que c’est son modus operandi. Elle a sciemment choisi l’obscurité pour naviguer loin des eaux claires de la démocratie. La « construction européenne », comme on dit dans les manuels, est un monstre dont les dimensions excèdent, et de loin, les chiffres officiels. Un étau que chacun ressent, sans parvenir à se le figurer. Hier les Gilets jaunes, aujourd’hui les agriculteurs. D’autres suivront.

       

      Inutile d’être un expert pour comprendre cette histoire. Le conte est limpide, bien qu’écrit dans la langue des juristes. Une ordalie – celle de la souveraineté nationale et de la démocratie directe. Mais une bénédiction pour qui rêve de prendre le pouvoir sans passer par les urnes tout en jouissant du soutien des cercles d’influence. Et le rapt commence tôt. En 1951, le traité de Paris institue la Communauté européenne du charbon et de l’acier. À son service est créée à Luxembourg une Cour formée de sept juges chargés d’interpréter et d’appliquer son droit. Une poignée d’hommes qui, en quelques décisions assassines, vont tout changer. En 1962, la France place parmi eux un certain Robert Lecourt. L’avocat, eurolâtre d’avant-garde, fédéraliste depuis les années 1950, présidera cette Cour avant de rejoindre le Conseil constitutionnel. Une nomination rue de Montpensier qui sera le choix d’Alain Poher, patron du Sénat et intime de Robert Schuman. Lecourt, Poher, Schuman : une clique de fédéralistes en circuit fermé. Alors que le pays est dirigé par de Gaulle, templier de la souveraineté populaire, voilà qu’un « intégrationniste » furieux se retrouve au cœur du réacteur. Un homme qui, par la suite, publiera un livre au titre évocateur – L’Europe des juges – agrémenté d’une quatrième de couverture non moins explicite : « Sans les juges, la Communauté européenne aurait été impuissante à assurer l’unité du marché commun ». Comme l’écrit Le Monde à la sortie de l’ouvrage, Lecourt est « convaincu que tout ce qui peut accélérer le processus de l’intégration européenne est un bienfait », se refusant même à « examiner les objections que risque de susciter l’activité de la Cour4 ». Une philosophie proche de celle de Walter Hallstein, militant hitlérien jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, futur Père de l’Europe et premier président de la Commission européenne : « La Communauté n’a pas d’infrastructure administrative, pas de pouvoir direct de coercition, pas d’armée, pas de police. Son unique instrument, sa seule arme, c’est le droit qu’elle fixe5 ».

       

      Comment de Gaulle et son Premier ministre, Michel Debré, ont-ils pu se fourvoyer en nommant un émissaire tel que Lecourt ? Pourquoi ont-ils placé au centre de l’arène un vieux routier de la IVe République fasciné par l’Europe supranationale ? Quelle étrange pulsion a incité l’ex-chef de la France libre, qui disait : « Il y a d’abord la France, ensuite l’État, enfin le Droit6 », à offrir sa confiance à un amoureux transi des salles d’audience ? Le mystère reste entier. En tout cas, c’est sous le règne de Lecourt que le grand barnum commence. Et que l’Europe des juges sort les crocs.
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